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2007/0282 (COD) 

Proposition de 

RÈGLEMENT DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 

portant adaptation à la décision 1999/468/CE du Conseil, telle que modifiée par la 
décision 2006/512/CE, de certains actes soumis à la procédure visée à l'article 251 du 

traité, en ce qui concerne la procédure de réglementation avec contrôle 
 

Adaptation à la procédure de réglementation avec contrôle 
Troisième partie 

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE 

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article 61, point c), son 
article 63, premier alinéa, point 1 a), et son article 67, 

vu la proposition de la Commission1, 

vu l�avis du Comité économique et social européen 2, 

vu l'avis de la Banque centrale européenne3, 

après consultation du Comité des régions, 

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du traité4, 

considérant ce qui suit: 

(1) La décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les modalités de l'exercice 
des compétences d'exécution conférées à la Commission5 a été modifiée par la 
décision 2006/512/CE, qui a introduit la procédure de réglementation avec contrôle 
pour les mesures de portée générale ayant pour objet de modifier des éléments non 
essentiels d'un acte de base adopté selon la procédure visée à l'article 251 du traité, y 
compris en supprimant certains de ces éléments ou en le complétant par l'ajout de 
nouveaux éléments non essentiels. 

                                                 

 
1 JO C [�] du [�], p. [�]. 
2 JO C [�] du [�], p. [�]. 
3 JO C [�] du [�], p. [�]. 
4 JO C [�] du [�], p. [�]. 
5 JO L 184 du 17.7.1999, p. 23. Décision modifiée par la décision 2006/512/CE (JO L200 du 22.7.2006, 

p. 11). 



FR 3   FR 

(2) Conformément à la déclaration conjointe du Parlement européen, du Conseil et de la 
Commission6 relative à la décision 2006/512/CE, pour que cette nouvelle procédure 
soit applicable aux actes déjà en vigueur adoptés selon la procédure visée à 
l'article 251 du traité, ceux-ci doivent être adaptés conformément aux procédures 
applicables. 

(3) Le Royaume-Uni et l�Irlande, qui ont participé à l�adoption et à l�application des actes 
qui sont modifiés par le présent règlement, en vertu de l�article 3 du protocole sur la 
position du Royaume-Uni et de l�Irlande annexé au traité sur l�Union européenne et au 
traité instituant la Communauté européenne, participent à l'adoption et à l'application 
du présent règlement. 

(4) Le Danemark, conformément aux articles 1er et 2 du protocole sur la position du 
Danemark annexé au traité sur l�Union européenne et au traité instituant la 
Communauté européenne, ne participe pas à l�adoption du présent règlement et n�est 
donc pas lié par celui-ci ni soumis à son application, 

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Dans le présent règlement, on entend par «État membre» tous les États membres à l�exception 
du Danemark. 

Article 2 

Les actes dont la liste figure à l'annexe sont adaptés, conformément à ladite annexe, à la 
décision 1999/468/CE, telle que modifiée par la décision 2006/512/CE. 

Article 3 

Les références faites aux dispositions des actes figurant à l'annexe s'entendent comme faites à 
ces dispositions telles qu'adaptées par le présent règlement. 

Article 4 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au 
Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans les 
États membres conformément au traité instituant la Communauté européenne. 

                                                 

 
6 JO C 255 du 21.10.2006, p. 1. 
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Fait à Bruxelles, le [�] 

Par le Parlement européen Par le Conseil 
Le Président Le Président 
[�] [�] 
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ANNEXE 

1. REGLEMENT (CE) N° 44/2001 DU CONSEIL DU 22 DECEMBRE 2000 CONCERNANT LA 
COMPETENCE JUDICIAIRE, LA RECONNAISSANCE ET L'EXECUTION DES DECISIONS 
EN MATIERE CIVILE ET COMMERCIALE7 

En ce qui concerne le règlement (CE) n° 44/2001, il convient en particulier d'habiliter la 
Commission à mettre à jour ou à adapter techniquement les formulaires figurant dans ses 
annexes. Ces mesures ayant une portée générale et ayant pour objet de modifier des éléments 
non essentiels du règlement (CE) n° 44/2001, elles doivent être arrêtées selon la procédure de 
réglementation avec contrôle prévue à l'article 5 bis de la décision 1999/468/CE. 

En conséquence, le règlement (CE) n° 44/2001 est modifié comme suit: 

(1) À l'article 74, le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. La mise à jour ou l'adaptation technique des formulaires, dont les modèles 
figurent dans les annexes V et VI, sont effectuées par la Commission. Ces 
mesures visant à modifier les éléments non essentiels du présent acte sont 
arrêtées en conformité avec la procédure de réglementation avec contrôle visée 
à l'article 75, paragraphe 2.» 

(2) L'article 75 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 75 

1. La Commission est assistée d'un comité. 

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, l'article 5 bis, 
paragraphes 1 à 4, et l'article 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent, dans le 
respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.» 

2. REGLEMENT (CE) N° 1206/2001 DU CONSEIL DU 28 MAI 2001 RELATIF A LA 
COOPERATION ENTRE LES JURIDICTIONS DES ÉTATS MEMBRES DANS LE DOMAINE 
DE L'OBTENTION DES PREUVES EN MATIERE CIVILE OU COMMERCIALE8 

En ce qui concerne le règlement (CE) n° 1206/2001 du Conseil, il convient en particulier 
d'habiliter la Commission à mettre à jour ou à modifier techniquement les formulaires types 
figurant dans son annexe. Ces mesures ayant une portée générale et ayant pour objet de 
modifier des éléments non essentiels du règlement (CE) n° 1206/2001 du Conseil, elles 
doivent être arrêtées selon la procédure de réglementation avec contrôle prévue à l'article 5 bis 
de la décision 1999/468/CE. 

                                                 

 
7 JO L 12 du 16.1.2001, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 1791/2006 (JO 

L 363 du 20.12.2006, p. 1). 
8 JO L 174 du 27.6.2001, p. 1. 
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En conséquence, le règlement (CE) n° 1206/2001 est modifié comme suit: 

(1) À l'article 19, le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant: 

«2. La mise à jour ou la modification technique des formulaires types figurant en 
annexe sont effectuées par la Commission. Ces mesures visant à modifier les 
éléments non essentiels du présent acte sont arrêtées en conformité avec la 
procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 20, paragraphe 2.» 

(2) L'article 20 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 20 

1. La Commission est assistée par un comité. 

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, l'article 5 bis, 
paragraphes 1 à 4, et l'article 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent, dans le 
respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.» 

3. REGLEMENT (CE) N° 343/2003 DU CONSEIL DU 18 FEVRIER 2003 ETABLISSANT LES 
CRITERES ET MECANISMES DE DETERMINATION DE L'ÉTAT MEMBRE RESPONSABLE 
DE L'EXAMEN D'UNE DEMANDE D'ASILE PRESENTEE DANS L'UN DES ÉTATS 
MEMBRES PAR UN RESSORTISSANT D'UN PAYS TIERS9 

En ce qui concerne le règlement (CE) n° 343/2003, il convient en particulier d'habiliter la 
Commission à arrêter les conditions et procédures de mise en �uvre de la clause humanitaire 
ainsi que les critères nécessaires à la mise en �uvre des transferts. Ces mesures ayant une 
portée générale et ayant pour objet de compléter le règlement (CE) n° 343/2003 par l'ajout de 
nouveaux éléments non essentiels, elles doivent être arrêtées selon la procédure de 
réglementation avec contrôle prévue à l'article 5 bis de la décision 1999/468/CE. 

En conséquence, le règlement (CE) n° 343/2003 est modifié comme suit: 

(1) À l'article 15, le paragraphe 5 est remplacé par le texte suivant: 

«5. Les conditions et procédures de mise en �uvre du présent article, y compris, le 
cas échéant, des mécanismes de conciliation visant à régler des divergences 
entre États membres sur la nécessité de procéder au rapprochement des 
personnes en cause ou sur le lieu où il convient de le faire, sont adoptées par la 
Commission. Ces mesures visant à modifier les éléments non essentiels du 
présent acte en le complétant sont arrêtées en conformité avec la procédure de 
réglementation avec contrôle visée à l'article 27, paragraphe 3.» 

(2) À l'article 19, le paragraphe 5 est remplacé par le texte suivant: 

                                                 

 
9 JO L 50 du 25.2.2003, p. 1. 
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«5. La Commission peut adopter des règles complémentaires relatives à la mise en 
�uvre des transferts. Ces mesures visant à modifier les éléments non essentiels 
du présent acte en le complétant sont arrêtées en conformité avec la procédure 
de réglementation avec contrôle visée à l'article 27, paragraphe 3.» 

(3) À l'article 20, le paragraphe 4 est remplacé par le texte suivant: 

«4. La Commission peut adopter des règles complémentaires relatives à la mise en 
�uvre des transferts. Ces mesures visant à modifier les éléments non essentiels 
du présent acte en le complétant sont arrêtées en conformité avec la procédure 
de réglementation avec contrôle visée à l'article 27, paragraphe 3.» 

(4) À l'article 27, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant: 

«3. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, l'article 5 bis, 
paragraphes 1 à 4, et l'article 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent, dans le 
respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.» 

4. REGLEMENT (CE) N° 805/2004 DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU CONSEIL DU 21 
AVRIL 2004 PORTANT CREATION D'UN TITRE EXECUTOIRE EUROPEEN POUR LES 
CREANCES INCONTESTEES10 

En ce qui concerne le règlement (CE) n° 805/2004, il convient en particulier d'habiliter la 
Commission à modifier les formulaires types figurant dans ses annexes. Ces mesures ayant 
une portée générale et ayant pour objet de modifier des éléments non essentiels du règlement 
(CE) n° 805/2004, elles doivent être arrêtées selon la procédure de réglementation avec 
contrôle prévue à l'article 5 bis de la décision 1999/468/CE. 

En conséquence, le règlement (CE) n° 805/2004 est modifié comme suit: 

(1) Les articles 31 et 32 sont remplacés par le texte suivant: 

«Article 31 

Modifications des annexes 

La Commission modifie les formulaires types figurant dans les annexes. Ces mesures 
visant à modifier les éléments non essentiels du présent acte sont arrêtées en 
conformité avec la procédure de réglementation avec contrôle visée à l'article 32, 
paragraphe 2.» 

                                                 

 
10 JO L 143 du 30.4.2004, p. 15. Règlement modifié par le règlement (CE) n° 1869/2005 (JO L 300 du 

17.11.2005, p. 6, et JO L 321M du 21.11.2006, p. 145). 
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Article 32 

Comité 

1. La Commission est assistée par le comité institué par l'article 75 du règlement 
(CE) n° 44/2001. 

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe, l'article 5 bis, 
paragraphes 1 à 4, et l'article 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent, dans le 
respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.» 


